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Procédures d’achat 
 

• Pendant la période de programmation 2007-2013, les projets IEVP CT 
avaient l’obligation d’utiliser les procédures du Guide pratique des 
procédures contractuelles des actions extérieurs (PRAG). Cette exigence 
n’a pas été incluse dans les Règles de mise en œuvre d’IEV CT 2014-2020 
(Règlement CE 897/2014), ci-après RMO IEV CT.  

• Le nouveau cadre normatif permet l’utilisation de la législation nationale 
et les procédures tunisiennes « Réglementation des Marchés Publics ». 
Cependant, les règles nationales s’appliqueront sous certaines conditions 
et seulement pour les acheteurs publics.  
 
 

 



Programme cofinancé par  
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Procédures d’achat (cadre réglementaire par 
typologie de partenaire) 
 
 

1. Acheteur publics (EPA, EPNA, ETAT, Collectivité locale): législation 
national (décret 1039) 

2. Opérateur privé : PRAG ou procédures interne selon son propre manuel 
de procédures et ses règles de contrôle interne 

3. Association / fédération / syndicat : vérifier le statut, règlement interne 
 S’il y a une obligation de respecter les règles du décret 1039, 

 Sinon appliquer les règles du PRAG. 
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Procédures d’achat (Principe généraux) 
 

• Tous les marchés, indépendamment des montants, doivent respecter les 
principes généraux : 

1. transparence : publication sur le site de l’institution, du programme et le cas 
échéant un journal national, 

2. non-conflit d’intérêt : motifs familiaux , affectifs, d’affinité politique ou nationale, 
d’intérêt économique , 

3. compétition juste : Le pouvoir adjudicateur doit assurer une publicité dans un 

délai raisonnable (un délai minimal de 30  jours les achats hors marché public et 

30 jours pour les marché public) ainsi que des informations suffisantes dans les 

achats sur les critères d'attribution (non orienté), 
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Procédures d’achat (Principe généraux) 
 

 

4. traitement égal : Tous les participants à une procédure de passation de marché 

doivent avoir les mêmes droits et obligations. 

5. proportionnalité : Respect des seuils de la réglementation national (Décret 1039) 

6. non-discrimination : Suppression de toute pratique discriminatoire ou 

spécification technique susceptible d'entraver une large participation dans des 

conditions d'égalité de toutes les personnes physiques ou morales  
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Procédures d’achat (catégorie ressources humaines) 
 

• Les partenaires tunisiens peuvent faire recours à du personnel temporaire 
externe, à condition que : 
• Le personnel recruté ne fait pas partie du personnel de l’institution, d’un autre 

partenaire tunisien ou d’un partenaire associé. 

• Absence de conflit d’intérêt (motifs familiaux , affectifs, d’affinité politique ou 
nationale, d’intérêt économique ), 

• Les coûts de personnel ne peuvent pas inclure les coûts de cabinets d’expertise 
(tels que soutien à la gestion technique et financière, vérification externe des 
dépenses, activités d'information et de dissémination, évaluation, traductions…).  

Ces services d’expertise relèvent de la « catégorie de coûts 5. Coûts des services».  

 
 
 
 
 
 
 

 



Programme cofinancé par  

l’UNION EUROPEENNE 

Procédures d’achat (catégorie ressources humaines) 
 

Pour les avis il faut faire référence au guide publié sur le site web du 
programme 

Les partenaires tunisiens peuvent faire recours à du personnel temporaire 
externe, à condition que : 

• Le personnel recruté est assimilé à des ressources humaines interne, Leurs salaires ne peuvent 
pas excéder les montants habituellement payés par les Bénéficiaires ou les partenaires. 

• Un appel à candidature soit publié pendant au moins 30 jours, l’appel doit au moins mentionner 
le salaire mensuelle, le régime horaire, la durée du contrat le lieu d’affectation, les critères et la 
méthodologie de sélection, ainsi que les tâches à exécuter.  

• Les entretiens ainsi que les notes attribuées doivent impérativement être documenté et veiller à 
garantir une équité entre les participants (poser les mêmes questions, exercices …) 
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Procédures d’achat (catégorie autres coûts) 
- Contrats de recherche 

Les partenaires tunisiens peuvent faire recours à des contrat de recherche, à condition 
que : 

 soient attribuées à l’issue d’une procédure de sélection publique appropriée;  

 aient été préalablement prévus dans la proposition de projet; 

  se rapportent à des activités que le bénéficiaire n’aurait pas réalisées si le projet 
n’avait pas été lancé;  

 sont nécessaires à la réalisation du projet auquel le titulaire de l’allocation doit 
collaborer;  

  ne dépassent pas ceux qui sont normalement à la charge du bénéficiaire, sauf 
s’ils sont justifiés comme étant indispensables à l’exécution du projet;  
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Procédures d’achat (catégorie autres coûts) 
 

Les partenaires tunisiens peuvent faire recours à des contrat de recherche, à 
condition que : 

 ont une durée adaptée aux besoins de l’activité et de la couverture 
financière. En règle générale, cette durée ne dépasse pas 12 mois.  

  les exigences scientifiques et professionnelles soient vérifiées;  

  le résultat/la réalisation des activités liées à la délégation sur le projet 
soit défini et vérifié;  

 se rapportent aux salaires bruts effectifs, y compris les cotisations de 
sécurité sociale et les charges connexes. 
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OUVERTURE DE COMPTE (RAPPEL) 

• RAPPEL IMPORTANT 

• - Le compte en devises doit etre libéllé au non du bénéficiaire 
principal  ou du partenaire, 

• Les comptes sont ouverts à la banque Centrale pour les entités 
publiques et à uine banque commerciale pour les entités privées ou 
associations, 
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